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  Syndicat des chirurgiens-dentistes du Gard 
 

 

L’information des patients 
 
Depuis 2009, nous affichons nos honoraires dans nos salles d’attente suivant une 
exigence réglementaire de transparence et d’information des patients. Cette exigence 
était venue s’ajouter à celle qui a toujours prévalu dans notre code de déontologie et 
dans notre convention avec l’assurance maladie : le devis préalable à tout traitement 
partiellement (ou non) pris en charge éclaire le patient et permet de recueillir son 
consentement libre et non équivoque. 
 
À ce titre, il est bon de rappeler que pour les dispositifs médicaux sur mesure (DMSM) 
la remise d’un ou plusieurs devis est obligatoire. 
 
Avec l’arrêté du 30 mai 2018 (JO du 6 juin 2018), l’administration ajoute encore 
de nouvelles contraintes, toujours sous le prétexte d’une « information du 
consommateur sur les prix ». 
 
La CNSD a émis des réserves sur la formulation de certaines mentions obligatoires 
dans les affichages imposés et qui sont de nature à jeter la suspicion sur tous les 
praticiens. 
Mais l’affichage en application de l’arrêté est obligatoire, et vous trouverez en pièces 
jointes : 

1. Un résumé technique de l’arrêté du 30 mai 2018 « relatif à l'information 
des personnes destinataires d'activités de prévention, de diagnostic et/ou de 
soins » 

2. Un exemple d’affichage (format Word, modifiable) que vous pouvez utiliser 
ou adapter selon vos souhaits. Les mentions qui y figurent sont celles 
obligatoires. Les données relatives aux exemples d’actes ainsi qu’aux 
honoraires sont modifiables par chacun suivant sa pratique et sa 
communication au sein de son cabinet. 

 
 

La protection et la sécurité des données 
 
L’application du Règlement Général de Protection des Données (RGPD) nous concerne, 
chacun, dans l’exercice de notre profession. Notre syndicat doit aussi s’y conformer. 
 
La création du registre de traitement des données serait le moyen potentiellement 
exploité par les habituels arnaqueurs… Nous avons donc rédigé un registre 
simplifié, avec le format qui convient à une forte majorité de cabinets dentaires. 
 
Tous ces documents sont à votre disposition en PJ. 
 
Bien entendu, votre syndicat est à votre disposition pour toutes difficultés nées de 
l’application de ces nouvelles contraintes imposées. 
 

 


